
Burundi : 70% du budget 2017 proviendra des taxes revues à la hausse

  @rib News, 24/12/2016  - Source Xinhua  Le ministÃ¨re  burundais des Finances, du Budget et de la Privatisation a
indiquÃ© vendredi que  70% du budget 2017 proviendra des recettes internes via des taxes "revues Ã  la  hausse" sur
diffÃ©rents produits de consommation courante au Burundi.  "La grande  nouveautÃ© incarnant la loi budgÃ©taire burundaise
de 2017, est que, contrairement  Ã  la prÃ©cÃ©dente de 2016, 70% des fonds qui vont l'alimenter viendront des  ressources
financiÃ¨res internes gÃ©nÃ©rÃ©es par diverses taxes revues Ã  la hausse",  a prÃ©cisÃ© Domitien Ndihokubwayo, ministre des
Finances, dans un point de presse  tenu peu aprÃ¨s l'adoption du projet de loi ad hoc par les deux chambres du 
parlement bicamÃ©ral burundais. 
 Les prÃ©visions  des ressources globales du budget 2017 sont estimÃ©es Ã  1.152,7 milliards de FBU  (francs burundais)
contre 1.119,6 milliards en 2016, soit une augmentation de  2,9%. Les charges budgÃ©taires 2017 sont Ã©valuÃ©es Ã  1.326,7
milliards de FBU,  contre 1.260,6 milliards en 2016, soit un accroissement de 5,2%.  "Avant 2015,  une part importante
du budget burundais provenait de l'extÃ©rieur pour environ  50%. La situation s'est radicalement changÃ©e aprÃ¨s, Ã  cause
du gel de la  coopÃ©ration internationale avec le Burundi par certains des principaux  partenaires financiers dont les pays
membres de l'Union europÃ©enne", a expliquÃ©  M. Ndihokubwayo.  Actuellement,  a-t-il ajoutÃ©, la part des aides
financiÃ¨res extÃ©rieures pour le Burundi ne  dÃ©passe pas le cap des 30%.  Pour rectifier  le tir, le ministre Ndihokubwayo
a plaidÃ© pour la maximisation de la production  en interpellant ses compatriotes de "changer de mentalitÃ©" et d'apprendre
Ã   travailler dur.  "Tenez : les  commerÃ§ants burundais ferment leurs magasins Ã  19h00 du soir (17h00 GMT). Avec  de
pareils faits et gestes, comment voulez-vous que les Burundais ne s'enfoncent  dans des cycles de pauvretÃ© rÃ©currents ?
Le coeur du mal ici est que les  opÃ©rateurs Ã©conomiques burundais ne travaillent pas assez, mais affichent plutÃ´t  des
rÃ©flexes tendant Ã  vouloir se contenter du strict minimum, et ce au profit  de la paresse et de l'oisivetÃ©", a-t-il fait
remarquer.  Parmi les  impositions qui alimenteront le budget burundais 2017, on retiendra notamment la  taxe spÃ©cifique
de tÃ©lÃ©phonie mobile sur le trafic national (qui passe de 42 FBU  Ã  52 FB) avec comme impact une augmentation des
recettes de 16 milliards de FBU,  la taxe de consommation sur le carburant avec comme impact une augmentation des 
recettes de 13.511.776.000 FBU, ainsi que la taxe spÃ©cifique sur le kilogramme  de sucre (qui augmente de 200 FBU),
avec comme impact une augmentation des  recettes de 4.480.266.667 FBU.  La loi  budgÃ©taire burundaise 2017
renferme Ã©galement de nouvelles taxes, venues  rÃ©pondre Ã  la prÃ©occupation gouvernementale de protection de
l'environnement, a  insistÃ© le ministre.  Sur ce, il a  citÃ© la taxe anti-pollution sur les vÃ©hicules usagÃ©s de plus de dix ans,
avec  comme impact une augmentation des recettes de l'ordre de 200 millions de FBU,  ainsi qu'une surtaxe de 50% de
la valeur en douanes sur les sachets plastiques,  avec comme impact une augmentation des recettes de 100 millions de
FBU.  M. Ndihokubwayo  a soulignÃ© que le ministÃ¨re de l'Agriculture est l'un des secteurs vitaux de la  nation
burundaise, qui bÃ©nÃ©ficieront du budget allouÃ© Ã  l'exercice 2017.  Par exemple,  a-t-il illustrÃ©, la rÃ©alisation du projet du
barrage d'irrigation de Kajeke  coÃ»tera Ã  lui seul une enveloppe budgÃ©taire d'un milliard de FBU, afin de  "refaire des
Ã©tudes qui ont Ã©tÃ© mal faites" par le premier attributaire du  marchÃ©.  RÃ©agissant  vis-Ã -vis de la structure de ce budget, le
prÃ©sident de l'Observatoire de lutte  contre la corruption et les malversationsÃ©conomiques (OLUCOME, ONG
burundaise),  Gabriel Rufyiri, a dÃ©noncÃ© ce qu'il a qualifiÃ© de "haute augmentation" des taxes  sur les produits "sensibles"
de premiÃ¨re nÃ©cessitÃ©.  "Au lieu  d'adopter une politique d'austÃ©ritÃ© budgÃ©taire, le gouvernement burundais vient  de
dÃ©cider de sucer Ã  fond le pauvre citoyen burundais Ã  travers l'augmentation  des taxes sur certains produits sensibles de
premiÃ¨re nÃ©cessitÃ©", a-t-il  prÃ©cisÃ©.  L'OLUCOME, a  Ã©crit M.Rufyiri dans un communiquÃ©, reproche au gouvernement
burundais, de  "vouloir vivre au-dessus de ses moyens financiers" en privilÃ©giant le budget de  consommation en lieu et
place de celui d'austÃ©ritÃ©.  Ce budget,  a-t-il affirmÃ© par ailleurs, a Ã©tÃ© prÃ©parÃ© dans un contexte Ã©conomique burundais 
"dÃ©plorable".  Selon le Fonds  monÃ©taire international et la Banque mondiale, le Burundi a enregistrÃ© un taux  de
croissance nÃ©gatif de -4,1% en 2015 contre 4,7% en 2014 et un produit  intÃ©rieur brut de 315,2 dollars en 2015 contre
260 dollars 2016.  Ces  institutions financiÃ¨res internationales font remarquer que cette situation au  Burundi prÃ©vaut au
moment oÃ¹ les autoritÃ©s burundaises sont en tarin de gÃ©rer  depuis 20 mois dÃ©jÃ , les effets "pervers" du gel de la
coopÃ©ration  internationale par 2/3 des partenaires financiers traditionnels, une monnaie  nationale dÃ©jÃ  dÃ©prÃ©ciÃ©e Ã  prÃ¨s
de 60%, une dette intÃ©rieure estimÃ©e Ã  prÃ¨s de  700 milliards de FBU et une balance commerciale "dÃ©ficitaire".  Cette loi 
budgÃ©taire sera promulguÃ©e par le chef d'Etat burundais avant le 1er janvier  2017.Â  
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